
Compte-rendu du Conseil d’administration du jeudi 12 février 2026

Quorum atteint à 17h30 – CF la liste d’émargement
17h45 : Départ de M. Didier GILBERT

I- Conseil d’administration 
1- Approbation du PV du CA du 27 novembre 2025

Les  Représentant   des  Enseignants  [RE] demandent  une  relecture  de  la  page  4 
« Délégation « du » signature » et problème de mise en page avec nécessité d’ajouter un 
point 10. 

Le principal  explique que l’usage d’une application  pour  assurer  le  compte-rendu des 
conseils d’administration nécessite aux participants de s’identifier  lors de leur prise de 
parole :  Représentant  des  Enseignants  [RE],  Représentants  des  Parents  [RP], 
Représentants des Administratifs [RA], Représentants des Elèves [REl]

Les représentant des Parents [RP] s’interrogent s’il  est  suffisant de s’identifier  comme 
« représentant des parents » alors que plusieurs membres sont présents et peuvent avoir 
des opinions divergentes. 

Le principal  explique que la question de l’autorisation légale de l’usage d’une IA pour 
effectuer ces comptes-rendus a été posée aux services juridiques. L’application validée 
est Lokas qui va être utilisée pour cette session sur le téléphone personnel du principal. 

RP  précise qu’à la page 4, l’utilisation du terme de « Fédération »  n’est pas correcte alors 
que les représentants des parents sont attentifs à l’usage du terme d’« Association ». Les 
deux termes correspondants à des réalités différentes. 

RE et le Principal ne sont pas complètement d’accord sur la rapidité d’utilisation d’une 
transcription assistée par IA. 

RE demande s’il  serait  possible d’avoir  un appareil  officiel,  voire même que le collège 
l’auto-finance. 

RP se demande si le compte-rendu est suffisant en termes de détails, comparativement à 
ceux réalisés auparavant par les différents représentants. 

Le principal rappelle que ce type de CR est suffisant. L’idée étant de garder l’essentiel des 
échanges. 

II- Affaires administratives et financières 

1- DBM (Prélèvement 958,67 services OPC)

Au précédent CA, 3000 euros ont été attribués en EPC avec comme objectif de financer 
un écran pour le CDI et les différents utilisateurs du lieu. 

Le montant de cet écran (3958,67 euros) a été supérieur à ce qui avait été prévu : il ne 
reste donc pas assez en EPC pour assurer des dépenses nécessaires et rapides si besoin 
est.  Il  est  donc demandé d’abonder l’EPC de 958,67 euros afin d’avoir  un fonds d’au 
moins 2000 euros si besoin. 



RP mentionne la qualité très grande de cet équipement. 

Sans question des membres du CA. 

Votée à l’unanimité : 19 Pour / 0 Contre / 0 Abstention 

2- Conventions 

a- Convention DAIP 

L’objectif  de  cette  convention  est  d’assurer  la  maintenance  et  l’assistance  des 
équipements  administratifs  par  les  services  du  rectorat  sans  avoir  recours  à  des 
entreprises  externes,pour  un  coût  faible  de  350  euros  par  an.  Les  intervenants 
connaissent très bien le matériel et répondent aux nombreuses sollicitations. 

La maintenance et  l’assistance des équipements  pédagogiques sont  assurées par  un 
autre service. 

Sans question des membres du CA. 

Votée à l’unanimité : 19 Pour / 0 Contre / 0 Abstention 

b- Convention d’adhésion spécifique à une procédure de marché public 
menée par la Centrale d’achat régionale « Breizh Achats »

Cette  convention  s’applique  aux  fournitures  de  produits  laitiers,  ovoproduits,  fruits  et 
légumes de 1er,  4ème et 5ème gamme pour les adhérents de Breizh Achats. Il  s’agit 
surtout de produits locaux. 

RP  demande  à  quoi  correspondent  les  différentes  gammes  concernées  par  cette 
convention. 

Le gestionnaire explique qu’il s’agit de produits qui peuvent être bruts ou prêts à utilisation. 

Votée à l’unanimité : 19 Pour / 0 Contre / 0 Abstention

3- Informations  et vote quant aux créances (ANV) 

Gestionnaire  présente l’augmentation importante des créances concernant le service de 
la  restauration :  7000  euros  (étalés  sur  une  vingtaine  de  familles)  pour  600  Demi-
pensionnaires. 

3411 euros (ce qui correspond à 30 créances) sont considérés comme irrécouvrables.

La situation financière de certaines familles du collège se dégradent. 

Il serait envisageable d’avoir recours à un huissier pour recouvrer ces dettes. Mais les 
frais de cette démarche sont très importants et celle-ci n’est pas forcément efficace. Le 
gestionnaire souhaite ne pas engager ces démarches et considère cet argent comme non 
recouvrable. 

Le principal explique tout le travail réalisé avec l’Assistance sociale pour accompagner les 
familles  dans  le  recours  au  Fonds  social,  dans  la  demande  de  bourses,  dans  un 
échelonnement possible des paiements. 



RP demande s’il est envisagé d’interdire la cantine aux élèves dont les familles ont des 
impayés. 

Le principal répond que c’est une solution qui n’est pas utilisée pour l’instant mais qu’il y a 
un  risque  de  non-inscription  au  service  de  restauration  pour  l’année  prochaine. 
Néanmoins, les familles concernées sont dans des situations très compliquées. Elles sont 
une vingtaine mais avec des fratries importantes. C’est une augmentation récente. Il est 
donc essentiel de travailler avec ces familles pour que cette situation ne s’installe pas 
d’autant que, grâce à la gestion du chef, le service de restauration du collège est en très 
bonne santé financière. 

RP demande si la Région ou le Département peuvent proposer une aide supplémentaire 
pour ces familles. 

Le principal expose l’évolution votée par le Département pour les années à venir de tarifs 
dégressifs pour le service de restauration. 

RP remercie M. Nicolas, le gestionnaire, pour la qualité de son travail. 

RE demande si l’établissement ne peut pas souscrire une assurance contre les impayés. 

Le principal répond que l’État est son propre assureur. 

Le gestionnaire soumet au vote un prélèvement sur fonds de réserve permettant d’apurer 
la dette. 

Votée à l’unanimité : 19 Pour / 0 Contre / 0 Abstention

4- Vote des tarifs des fluides 2025

Cela concerne les logements avec des baux d’occupation précaire. Pour ces logements, il 
y a nécessité de faire payer les fluides. Le gestionnaire propose au CA que les tarifs 
utilisés pour ces règlements soient ceux de la DGFIP. (Électricité : 0,20euros/kwh – Eau : 
4,09/ m³ – Gaz : 0,12euros/ kwh)

RE demande comment  les  consommations sont  constatées avec l’existence de sous-
compteurs dans les logements. Il s’interroge sur la difficulté pour les occupants d’avoir les 
tarifs appliqués l’année suivante et non au début de l’année. 

Le gestionnaire explique que les occupants disposent d’une prévision, néanmoins. 

RP  remarque  que  les  tarifs  de  la  DGFIP  sont  inférieurs  à  ceux  pratiqués  pour  les 
particuliers. Le collège paie donc la différence. 

Le principal rappelle que cette différence est minime et que l’établissement est gagnant à 
louer ces logements en récupérant les loyers demandés. 

Votée à l’unanimité : 19 Pour / 0 Contre / 0 Abstention



5- Forfait Mobilité Durable 

Le Forfait Mobilité Durable pour les Assistants d’Éducation [AED] est pris en charge par le 
collège  car  c’est  l’établissement  qui  est  leur  employeur.  Le  montant  et  les  modalités 
doivent donc être validés par le Conseil d’administration. 

RP demande si ces derniers sont identiques à ceux pratiqués par l’Éducation Nationale. 

Le gestionnaire confirme. 

Votée à l’unanimité : 19 Pour / 0 Contre / 0 Abstention

III- Affaires pédagogiques et Vie scolaire

1- Présentation de la DGH et Vote des implications quant aux postes pour la 
rentrée 2026

Le principal présente la DGH en distinguant ce qui est au vote, à savoir les implications 
quant aux postes pour la rentrée 2026 et la répartition qui ne sera effective qu’en juin 
2026. 

Les prévisions retenues par le rectorat mettent en évidence une baisse d’effectifs de 42 
élèves.  Le  collège  perd  2  divisions  pour  la  rentrée  2026 :  une en  sixième et  une en 
troisième. L’établissement bénéficie cette année d’un soutien en tant que Collège avec 
des difficultés scolaires de 9 heures. 

RP  demande  qui  évalue  ces  difficultés  scolaires,  qui  décide  de  cette  attribution.  Le 
principal explique que sont prises en compte l’IPS de l’établissement, des résultats aux 
évaluations nationales de Sixième. L’inspection a aussi pris en compte le fait que certains 
établissements perdent beaucoup cette année. 

Le principal  expose les marges pédagogiques en mettant  en évidence les contraintes 
existantes au sein de l’établissement. Ces marges peuvent être utilisées pour des projets 
pédagogiques dans les disciplines mais aussi pour essayer de répondre aux besoins des 
personnels. 

A ces éléments s’ajoutent la part d’heures postes et d’heures supplémentaires. 

RP demande combien d’heures supplémentaires peuvent être imposées aux enseignants 
et s’il y a une limite haute pour la prise d’heures supplémentaires. Le principal répond que 
les enseignants peuvent se voir imposer 2 heures supplémentaires maximum et qu’au 
delà ils doivent donner leur accord. Pour la question d’une limite haute, il n’en existe pas. 
Mais il revient au chef d’établissement d’être vigilant quant à l’impact de ces dernières sur 
la qualité de l’enseignement dispensé. 

RP discute de l’offre en langues vivantes proposées par l’établissement et son impact 
dans la répartition des heures. Il est question d’une possible restriction de cette offre ou de 
l’utilisation d’un numerus clausus pour répartir les élèves dans les différentes langues et 
donc  répartir  les  moyens.  Cet  échange  s’appuie  sur  des  situations  existantes  dans 
d’autres  établissements.  La  conclusion  est  que  l’établissement  propose  toutes  les 
combinaisons possibles aux élèves en termes d’enseignement et que c’est une chance 
pour eux. 

Le principal attire l’attention sur la difficulté existante en LV2 Espagnol : les Quatrièmes ne 
bénéficiant pas de dédoublement alors même que le groupe classe a un effectif important 



( 28 élèves environ). Il explique qu’il essaie d’obtenir des heures pour mettre en place un 
dédoublement quinzaine. 

Les éléments à voter sont donc les suivants : 

- la fermeture d’un poste en Maths qui n’impacte pas d’enseignant en particulier, 
suite au départ de l’une d’elles en cours d’année.

-  la  fermeture  d’un  poste  en  EPS qui  n’impacte  pas  non plus  d’enseignant  en 
particulier puisque l’une d’elle part en retraite à la fin de l’année scolaire.

Le principal explique que la DGH proposée dépasse d’1,90 heure poste de l’enveloppe 
attribuée.  Il  souhaite  négocier  une  augmentation  de  cette  dernière  afin  d’assurer  les 
dédoublements évoqués en LV2 Espagnol. Il pense pouvoir s’appuyer sur le fait que le 
collège peut faire valoir de bons résultats (DNB, Orientation), que 2 postes sont fermés et 
que le collège doit ventiler de très nombreuses HSA. 

Les RP et RE demandent s’il n’est pas possible de maintenir les postes déjà existants et 
constatent que les moyens alloués sont insuffisants. Ils questionnent la différence entre les 
projections d’effectifs et la réalité des inscriptions avec un réel risque de se retrouver avec 
des classes qui atteignent ou dépassent les 30 élèves en cours d’année.

Le RA s’inquiète de l’impact de la baisse des effectifs sur les postes administratifs. Le 
principal rassure en expliquant qu’en théorie, il n’y aurait pas d’impact. 

Les  RP  et  le  principal  témoignent  que  l’établissement  se  situe  dans  une  zone 
particulièrement touchée par la baisse démographique. 

Les RE lisent une motion concernant cette DGH. (CF en annexe). 

La  discussion  se  poursuit  sur  l’impact  d’un  grand  nombre  d’HSA  sur  la  vie  de 
l’établissement avec un risque de désengagement des enseignants dans des missions 
particulières (commissions, professeur principal…). 

Les RE demandent une suspension de séance à 19h10. 

La séance reprend à 19h20. 

Les RP soutiennent la motion des enseignants. 

Rejetée : 3 Pour / 7 Contre / 9 Abstention

Les RP et RE motivent leur vote en expliquant qu’il ne s’agit pas d’une sanction du travail 
réalisé  par  la  direction.  Ils  reconnaissent  les  efforts  et  les  concertations.  Mais  ces 
abstentions ou ces rejets témoignent d’un refus d’une politique de restriction de moyens 
qui va à l’encontre des conditions de travail des élèves et des enseignants. 

Le principal explique qu’un nouveau Conseil d’administration devra avoir lieu à la rentrée 
de mars pour qu’il puisse faire remonter le TRM dans les temps impartis. Il demande aux 
RE une répartition alternative. 


